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Synthèse et perspectives
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Les drogues et les conduites addictives représentent des enjeux de santé 
et de sécurité publiques majeurs, qu’il s’agisse de prévenir les dommages  
sanitaires et sociaux ou de lutter contre les trafics. La 7e édition de Drogues et 
addictions, données essentielles fait le point sur la situation des addictions en 
France, en offrant un état des lieux des données scientifiquement validées et 
un aperçu des évolutions les plus récentes, cinq ans après l’édition précédente 
(OFDT, 2013). 

Ce travail de synthèse des données s’inscrit dans un contexte d’élargissement 
continu du périmètre des addictions  : au-delà des drogues licites (alcool,  
tabac) ou illicites (héroïne, cocaïne, cannabis, etc.), la notion d’« addiction » 
a été étendue au cours des deux dernières décennies à d’autres comporte-
ments de consommation, désignés comme des « addictions sans produit » 
(écrans interactifs et jeux vidéo, jeux d’argent et de hasard, etc.) susceptibles 
de générer des troubles liés à l’abus ou à la dépendance. 

Combien de personnes consomment des drogues en France et combien sont 
en difficulté avec leur(s) consommation(s) ? Quelle est aujourd’hui l’ampleur 
des comportements d’addictions sans substance ? Quelles sont les principales 
évolutions de l’offre de substances psychoactives ? Comment se structurent 
les réponses publiques mises en œuvre ?

Cette synthèse, établie à partir des connaissances présentées dans cette  
édition, propose également des pistes de réflexion concernant les évolutions 
récentes du champ.

Drogues et addictions : état des lieux 

Niveaux de consommation de drogues dans l’ensemble de la population

En 2017, d’après les enquêtes en population générale fondées sur des don-
nées déclaratives, les substances licites (tabac et alcool) restent les produits 
les plus consommés en France, que ce soit en termes d’expérimentation ou 
d’usage régulier. Si le tabac est bien moins expérimenté que l’alcool, il est 
plus souvent associé à un usage quotidien : les adultes qui fument tous les 
jours (27 %) sont presque trois fois plus nombreux que les buveurs quotidiens 
(10 %). En revanche, l’usage d’alcool (au moins une fois dans l’année) reste une 
pratique sociale majoritaire, parmi les adultes (87 % entre 18 et 75 ans) et les 
plus jeunes (78 % à 17 ans). 
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Parmi les drogues illicites, le cannabis demeure la première substance 
consommée (45  % d’expérimentateurs parmi les adultes, 11 % d’usagers 
dans l’année et 6 % dans le dernier mois), loin devant la cocaïne, dont l’usage 
concerne sept fois moins de personnes, avec environ 1,6 % d’usagers dans 
l’année. L’initiation à d’autres produits illicites reste rare : hormis les cham-
pignons hallucinogènes et la MDMA/ecstasy (expérimentés par 5 % des 
adultes), elle concerne moins de 3 % de la population jeune et adulte. 

Environ un Français sur dix déclare avoir eu recours à des anxiolytiques dans 
l’année, alors qu’un jeune de 17 ans sur cinq déclare avoir déjà utilisé un médi-
cament psychotrope (sur prescription ou non). Contrairement à tous les autres 
produits psychoactifs, plus souvent consommés par les hommes, les usages 
de médicaments psychotropes sont près de deux fois plus fréquents chez les 
femmes.

Focus sur les jeunes 

L’adolescence est la principale période d’initiation aux produits psycho- 
actifs : les premiers usages interviennent dès le collège et tendent à s’instal-
ler et à se diversifier au fil des années, avec des risques accrus liés notam-
ment au développement cérébral (maturation jusqu’à 25 ans) (Beck, 2016a). 
À l’image de ce que l’on observe dans la population adulte, les trois prin-
cipaux produits psychoactifs consommés à l’adolescence sont l’alcool, le 
tabac et le cannabis : à 17 ans, sur dix jeunes, neuf ont déjà bu de l’alcool, 
six ont essayé la cigarette et quatre ont expérimenté le cannabis. À cet âge, 
seule une minorité de jeunes n’a pris aucune de ces trois substances (12 %), 
ce qui traduit la forte accessibilité des substances psychoactives (licites ou 
illicites). Le champ de ces initiations de jeunesse s’est récemment étendu à 
de nouveaux comportements comme la chicha et la cigarette électronique, 
toutes deux expérimentées par la moitié des jeunes de 17 ans (voir chapitre 
« Consommations des jeunes et des adultes : les grandes évolutions », p. 28).

Si la majorité des expérimentations de tabac, d’alcool et de cannabis restent 
limitées (dans le temps et dans les quantités consommées), une proportion 
non négligeable d’adolescents peuvent développer des usages susceptibles 
d’affecter leur scolarité, leur développement ou, à plus long terme, leur santé 
et leurs capacités cognitives. À 17 ans, un quart des jeunes fument quotidien-
nement des cigarettes (25 %) et près d’un sur dix déclare avoir consommé de 
l’alcool et/ou du cannabis au moins 10 fois dans le dernier mois (respective-
ment 8 % et 7 %). Enfin, 7,4 % des jeunes de cet âge présentent un risque élevé 
d’usage problématique de cannabis. 

Addictions sans substance

Les addictions dites « sans substance » (jeux d’argent et de hasard, jeux vidéo, 
voire Internet, addiction au travail ou au sport, etc.) sont, pour la plupart, en-
core peu quantifiées. Elles toucheraient moins de 5 % de la population, les plus 
fréquentes étant les jeux d’argent et de hasard parmi les adultes et les jeux  
vidéo parmi les jeunes. En 2014, plus de un Français sur deux (56 % des 15-75 
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ans) déclarait avoir joué à un jeu d’argent et de hasard au cours de l’année, 
principalement à des jeux de loterie. La prévalence du jeu excessif reste stable 
(2010-2014) et limitée, puisqu’elle concerne moins de 1% des joueurs dans  
l’année entre 15 et 75 ans, en se basant sur l’Indice canadien de jeu excessif 
(Ferris et al., 2001).

L’omniprésence des écrans dans la vie quotidienne conduit à s’interroger sur 
leur impact sur le développement cognitif et social des plus jeunes mais aussi 
de l’ensemble de la population. Parmi les usages d’écrans considérés comme 
problématiques dans les classifications internationales, seul le jeu vidéo (ga-
ming) est aujourd’hui reconnu par l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

Principales évolutions récentes

Une baisse de la consommation chez les jeunes

Les tendances d’évolution des consommations de drogues varient selon 
les produits et les classes d’âge. Dans l’ensemble de la population (jeune 
et adulte), la baisse se confirme pour les deux produits les plus répandus : 
l’alcool, dont l’usage diminue de façon régulière depuis les années 1950 et, 
plus récemment, le tabac. La dernière décennie a également vu l’appari-
tion de la cigarette électronique, notamment utilisée comme outil d’aide au 
sevrage tabagique, même si, à la différence d’autres pays européens, cet 
usage s’est peu développé en France. En 2017, 2,7 % des adultes vapotent 
tous les jours, proportion en légère baisse (3 % en 2014), une évolution qui 
sera à suivre dans un contexte où les outils d’aide au sevrage sont désormais 
mieux remboursés.

En revanche, la proportion d’usagers de cannabis progresse parmi les adultes, 
traduisant à la fois le vieillissement des générations ayant expérimenté ce pro-
duit dans sa période de forte diffusion (à partir des années 1990) et le ralentis-
sement des initiations au cannabis chez les plus jeunes.

Parmi les jeunes (avant 25 ans), bien que les niveaux d’usage de pro-
duits psychoactifs soient non négligeables, les consommations de tabac,  
d’alcool et de cannabis se situent bien en deçà des niveaux observés au début 
de la décennie 2000. C’est particulièrement vrai pour le tabagisme, dont la 
décrue s’est accélérée depuis 2014. On constate également des évolutions 
dans les rapports des jeunes à l’alcool : si la majorité des jeunes de 17 ans ont 
essayé l’alcool, la part de ceux qui n’ont jamais bu a quasiment triplé en quinze 
ans (14 % en 2017). Quant au cannabis, son niveau de diffusion est aujourd’hui 
orienté à la baisse, mais la proportion d’usagers problématiques augmente 
(un quart des usagers dans l’année à 17 ans). À l’inverse, l’expérimentation des 
stimulants (MDMA/ecstasy, cocaïne) a nettement progressé parmi les mineurs, 
même si elle reste circonscrite à certains segments de la population adoles-
cente (amateurs du milieu dit festif). Cette poussée des stimulants se retrouve en  
population adulte, en particulier s’agissant de la cocaïne, qui atteint aujourd’hui 
un pic (plus de 1,6 % d’usagers dans l’année). Elle s’explique notamment par une  
disponibilité accrue de ces produits et l’image positive dont ils bénéficient.
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Par ailleurs, au cours des années 2010, de nouveaux produits de synthèse 
(NPS) imitant les effets des drogues illicites traditionnelles ont fait l’objet de 
signalements aux niveaux français et européen. À ce jour, la diffusion des NPS 
reste limitée  : l’expérimentation de cannabinoïdes de synthèse, qui consti-
tuent les NPS le plus souvent identifiés avec les cathinones, concerne 1,3 % 
des adultes et 4 % des jeunes de 17 ans. Il s’agit d’usagers plutôt jeunes,  
masculins, diplômés et urbains.

D’une façon générale, l’éventail des drogues consommées aujourd’hui – en 
Europe comme en France – est de plus en plus diversifié et les pratiques des 
usagers restent marquées par la polyconsommation. 

Évolution des modalités et des profils d’usage de drogues illicites

Loin de la représentation figée de l’usager de drogues en héroïnomane injec-
teur, les consommateurs de drogues illicites présentent des profils, des pra-
tiques et des modes d’usage de substances très diversifiés. Ainsi, l’héroïne est 
aujourd’hui majoritairement sniffée, alors que la consommation de cocaïne 
sous une forme « basée », c’est-à-dire transformée par les usagers eux-mêmes 
pour être inhalée (free base), est en augmentation. Globalement, au sein de 
la population des usagers de drogues, la proportion d’injecteurs, qui avait re-
culé depuis le début des années 2000, semble se stabiliser. Dans ce contexte, 
l’injection apparaît de façon plus nette comme un marqueur de précarité (voir 
chapitre « Modes d’usages, évolutions récentes », p. 38).

À l’image de la différenciation croissante des modes de consommation de 
drogues, le profil des usagers donne à voir une plus grande variété, des usa-
gers socialement insérés (fréquentant ou non des espaces festifs) aux usagers 
précarisés (incluant désormais une part non négligeable de jeunes en errance 
et de migrants). Enfin, ces dernières années ont été marquées par un accès 
élargi aux produits illicites (par voie postale ou par des livraisons à domicile, 
via les réseaux sociaux…).

Des dommages sanitaires et sociaux qui restent conséquents

Le tabagisme et la consommation nocive d’alcool constituent les deux pre-
mières causes de mortalité évitable en France, à l’origine de un décès sur 
cinq  (73 000 décès par an attribuables au tabac et 41 000 à l’alcool). Cette 
estimation de la mortalité liée à l’alcool (41 000 décès par an en 2015) est en 
baisse par rapport à la précédente (49 000 décès en 2009), moins du fait du 
recul de la consommation quotidienne moyenne que d’une meilleure prise en 
charge des maladies liées à l’usage excessif d’alcool .

Les décès liés au tabac sont provoqués principalement par des cancers 
broncho-pulmonaires et des voies aéro-digestives supérieures, des mala-
dies respiratoires et cardio-vasculaires. Dans le cas de l’alcool, les maladies 
responsables sont les cancers (voies aéro-digestives supérieures – conjoin-
tement avec le tabac, œsophage, foie, colorectal, sein), celles touchant l’ap-
pareil digestif (foie essentiellement), des maladies cardio-vasculaires (acci-
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dents vasculaires cérébraux) et du système nerveux. L’alcool est également 
en cause dans les décès causés par des traumatismes (accidents de la route 
notamment). La mortalité liée au tabac, comme celle liée à l’alcool, touche 
davantage les hommes que les femmes en raison de leurs consommations 
plus importantes. Alors que la mortalité liée au tabac et à l’alcool régresse, 
les décès féminins liés au tabac ne reculent pas (voir chapitre « Morbidité et 
mortalité liées aux drogues », p. 49). 

La mortalité liée aux drogues illicites est principalement liée aux intoxications 
aiguës, où les opioïdes jouent un rôle majeur. Néanmoins, dans la période 
récente, quelques cas d’intoxication aiguë au cannabis ont été rapportés  : 
ainsi, depuis 2013, une trentaine de décès par an impliquant le cannabis (sou-
vent en association avec d’autres produits) sont recensés par le registre des  
Décès en relation avec l’abus de médicaments (DRAMES). Ces chiffres tra-
duisent une sensibilisation accrue des experts toxicologues à ce sujet, qui sont 
désormais invités à faire remonter les informations sur les décès par complica-
tions vasculaires (infarctus ou AVC) survenant après la prise de cannabis (voir  
chapitre « Cannabis et cannabinoïdes de synthèse », p. 117). 

Bien que la mortalité imputable aux drogues illicites représente un ordre  
de grandeur très inférieur à celle liée au tabac et à l’alcool, les consomma-
tions de ces substances occasionnent des dommages sanitaires et sociaux  
importants, en particulier chez les jeunes consommateurs de stupéfiants qui 
ont un taux de mortalité sept fois supérieur à âge égal. 

Enfin, certains modes d’usage restent à l’origine de transmission de l’hépa-
tite C (VHC) comme le partage des seringues et du matériel de prépara-
tion ou de snif et d’inhalation. L’évolution des traitements de cette infection  
permettent néanmoins d’envisager l’élimination du VHC dans les dix années à 
venir, conformément aux engagements de l’Organisation mondiale de la santé. 

Évolutions de l’offre

Au cours des deux dernières décennies, le marché des drogues illicites et 
des produits psychoactifs n’a cessé de se transformer au niveau mondial, en 
termes de demande mais surtout d’offre. Alors que le chiffre d’affaires de  
l’industrie de l’alcool est estimé à 25 milliards d’euros en France, contre 
19 milliards d’euros pour le tabac, celui du marché du cannabis est évalué à 
1,1 milliard d’euros, au sein d’un marché national des drogues illicites évalué 
à 2,3 milliards d’euros, selon les dernières estimations nationales (Ben Lak-
hdar et al., 2015). Celui-ci reste donc dominé par le cannabis, malgré une pro-
gression importante de la cocaïne et de l’héroïne (voir chapitre « Évolutions 
des marchés et saisies », p. 67). Les quantités de drogue saisies constituent 
un des indicateurs d’expansion de l’offre. L’année 2017 a ainsi été marquée 
par un volume record de saisies d’herbe de cannabis (20 tonnes en 2017, 
contre moins de 5 tonnes en 2013), même s’il reste en deçà des volumes 
de résine ou de cocaïne (17,5 tonnes en 2017, contre 5,6 tonnes en 2013) 
(UNODC, 2018). Aujourd’hui, les saisies de résine de cannabis et d’héroïne 
en France comptent parmi les plus importantes d’Europe de l’Ouest, en  
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volume comme en nombre de saisies. La France constitue une zone de transit 
privilégiée pour les substances illicites, structurée en trois axes principaux : 
un axe de trafic pour la résine de cannabis marocaine importée d’Espagne, 
qui traverse la France à destination des Pays-Bas et de la Belgique, et les 
deux routes en provenance de ces deux pays, plaques tournantes de distri-
bution de cocaïne, de MDMA/ecstasy et d’héroïne vers l’Espagne et l’Italie.

Au cours de la période récente, le cannabis, qui représentait déjà la  
majeure partie du marché de détail des drogues illicites, semble avoir vu sa part  
augmenter sous l’effet conjugué d’une production domestique en hausse  
(autoculture), d’un trafic dynamique en provenance d’autres régions du monde 
et d’une démultiplication des vecteurs d’offre. Les volumes d’herbe (23 % des 
saisies de cannabis en 2017, contre 10 % en 2013) et de plants de cannabis 
(près de 140 000) interceptés par les forces de l’ordre (douanes, gendarmerie, 
police) témoignent de la place grandissante de l’herbe sur le marché français 
du cannabis. Même si celui-ci reste dominé par la résine, l’herbe semble dé-
sormais répondre à une demande des consommateurs, en particulier parmi 
les plus jeunes.

En parallèle, avec l’accès généralisé à l’Internet, les marchés en ligne ont gagné 
en importance. En 2017, l’EMCDDA recensait plus de 670 nouveaux produits 
de synthèse en Europe (68 substances de cette catégorie ont été identifiées au 
moins une fois en France entre 2008 et 2017). Les NPS font désormais l’objet de 
mesures de contrôle et d’alerte standardisées aux plans européen et national.

L’offre de drogues connaît donc une dynamique de renouvellement continue, 
qui repose notamment sur l’essor de produits plus dosés, reflétant proba-
blement la recherche d’effets plus rapides et plus intenses. On observe en  
effet une évolution des produits mis en circulation avec, pour le cannabis, le 
développement de l’autoproduction et la professionnalisation des filières de 
production et de trafic, qui pratiquent la sélection des graines afin d’optimiser 
la teneur en principe actif (le taux de tétrahydrocannabinol – THC – a presque 
quadruplé en quinze ans s’agissant de la résine). De même, les données  
disponibles montrent une augmentation importante de la pureté de la  
cocaïne et des teneurs en MDMA dans les comprimés d’ecstasy.

Réponses publiques

Face à ces mutations rapides du marché, la palette des réponses publiques au 
phénomène s’est élargie, au plan national mais surtout international. 

Pour faire face aux conséquences des addictions, par nature multifactorielles, 
les politiques publiques mises en œuvre tentent de s’appuyer sur des connais-
sances scientifiques validées, ainsi que sur des stratégies et des interventions 
dont l’efficacité a été validée (evidence-based policy). En France, les plans 
gouvernementaux successifs de lutte contre les addictions, en particulier le 
Plan national de mobilisation contre les addictions (2018-2022), déclinent des 
réponses publiques structurées autour de trois axes principaux : 
n la prévention et l’intervention précoce ;
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n la prise en charge sanitaire de la dépendance aux drogues et la réduction 
des risques ;
n la réponse à l’usage et au trafic de drogues par les moyens de la justice pénale.

Prévention : un versant de politique publique rarement prioritaire

S’il existe un consensus international sur la nécessité d’une politique fondée 
sur l’information, l’éducation et la prévention, visant à dissuader les usages 
problématiques ou l’addiction, on ne peut que relever la faiblesse de dotation 
des politiques de prévention développées en France comme dans le monde. 
En France, l’action publique en matière de prévention repose principalement 
sur les campagnes de communication, organisées par Santé publique France 
(SpF) depuis la fin des années 1970, d’abord sur le tabac et sur l’alcool, puis 
les drogues illicites à partir du milieu des années 1980. Plus récemment, les 
campagnes se sont orientées vers une mise en cause de plus en plus directe 
des produits et une explicitation croissante de leurs dangers, tout en tentant 
de cibler une plus grande variété de profils d’usagers (au-delà des seuls usa-
gers dépendants). Alors que, à la fin des années 1990, les campagnes visaient 
également les pairs et les adultes « référents » (en particulier les parents d’ado-
lescents), les dernières campagnes s’adressent prioritairement au grand public 
en mobilisant les codes du marketing social.

Prise en charge et réduction des risques : une file active en hausse

En France, la politique de réduction des risques, développée depuis la fin des 
années 1980 en réponse à l’épidémie de sida (Beck et al., 2016b), a été offi-
cialisée par la loi de modernisation du système de santé du 26 janvier 2016. 
Elle instaure en effet un socle légal aux actions de réduction des risques et 
des dommages (RdRD – distribution de matériel, tests rapides d’orientation 
diagnostique, analyses de produits…) qui vient conforter les pratiques des 
professionnels, mais également celles des associations d’autosupport, pour 
prévenir des conséquences négatives des usages de drogues illicites et ren-
forcer le lien entre prévention et prise en charge sanitaire. Cette consolidation 
juridique de la RdRD a également ouvert la voie à l’expérimentation, pour une 
période de six ans, de salles de consommation à moindre risque dans deux 
villes (à Paris puis Strasbourg) à partir d’octobre 2016.

En termes de prise en charge et de soins aux usagers de drogues, la France 
s’appuie sur un dispositif refondé depuis la fin des années 1990 sur le concept 
d’addiction. La référence à cette notion a conduit à élargir le champ du trai-
tement aux addictions sans produit et, plus particulièrement, au jeu patholo-
gique, intégré depuis 2008 dans le plan d’action de la Mission interministérielle 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (MILDT, puis Mission interminis-
térielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives – MILDECA). Le 
dispositif de prise en charge sanitaire, réparti entre trois secteurs (médecine 
de ville, hôpital et dispositif médico-social), décline une offre combinant pré-
vention, soins et réduction des risques. Le dispositif médico-social s’appuie sur  
les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) et les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 
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risques chez les usagers de drogues (CAARUD). Il offre un premier recours, 
spécialisé en matière d’addictions, mettant au centre l’accompagnement des 
personnes en difficulté avec leur consommation. En 2017, 293 000 personnes 
ont été accueillies en CSAPA (environ 450 en France), ce qui représente une 
file active en augmentation (+ 17 % par rapport à 2010). Si les motifs de recours 
principaux restent centrés sur l’alcool (50 %), le cannabis (20 %) et les opioïdes 
(15 %), les demandes de prise en charge au titre du tabac apparaissent en 
hausse (8 %). Les profils des usagers reçus en CSAPA restent différenciés se-
lon le produit, les usagers de cannabis se distinguant par un âge moyen plus 
jeune, notamment parmi ceux qui recourent aux consultations jeunes consom-
mateurs (CJC). Par ailleurs, en 2015, 75 000 personnes ont été accueillies dans 
les CAARUD (au nombre de 146). Une partie des usagers de drogues sont 
également accueillis en milieu hospitalier et en médecine de ville (voir chapitre 
«  Les personnes prises en charge pour conduites addictives dans le système 
de soins », p. 60).

Une réponse pénale de plus en plus systématique

En matière de lutte contre les drogues illicites, la réponse publique s’incarne 
également dans les politiques pénales. Près de cinquante ans après la promul-
gation de loi de 1970 qui interdit l’usage et le trafic, le niveau de pénalisation 
de l’usage de stupéfiants reste élevé, si l’on en juge par la croissance conjointe 
des interpellations, du taux de réponse pénale, du taux de poursuites et des 
condamnations pour usage en infraction principale. Les interpellations liées 
à l’usage de stupéfiants représentent un contentieux d’environ 200 000 pro-
cédures par an, qui concernent en premier lieu le cannabis. En outre, parmi 
les condamnations judiciaires, du fait des procédures simplifiées évitant le  
recours à l’emprisonnement, les peines d’amende se sont généralisées 
pour punir l’usage, au détriment des mesures à dimension sanitaire, qui  
représentent une proportion de plus en plus faible de la réponse pénale 
aux usagers de stupéfiants. La réforme de la loi de 1970, engagée en 20181,  
prolonge cette évolution en simplifiant la procédure mais sans modifier le type de  
réponse apportée aux usagers (voir chapitre « Réponses pénales et consé-
quences judiciaires », p. 105).

Des réponses élaborées dans un nouvel  
environnement international 

Les réponses publiques développées en France s’inscrivent dans un contexte 
international en profonde mutation. La période 
récente a notamment été marquée par l’organi-
sation d’une session extraordinaire de l’Assem-
blée générale des Nations unies (UNGASS) en 
avril 2016, qui a débattu de « l’échec de la guerre 
contre la drogue ». En outre, depuis 2012, l’Uru-
guay, le Canada et dix États des États-Unis2 (+ 
Washington DC) ont légalisé le cannabis à usage 
récréatif, ouvrant aux adultes un marché légal du 
cannabis encadré par les autorités publiques. 

1. Dans le cadre de l’examen en pre-
mière lecture du projet de réforme 
de la justice, l’Assemblée nationale 
a adopté, le 23 novembre 2018, la 
création d’une amende forfaitaire 
délictuelle de 200 euros pour usage 
de stupéfiants.
2. Colorado, État de Washington, 
Alaska, Oregon, Californie, Maine, 
Massachusetts, Nevada, Vermont, 
Michigan.
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Cette brèche dans le paradigme prohibitionniste en vigueur depuis la 
convention unique sur les stupéfiants de 1961 constitue un bouleversement 
des normes internationales qui interdisent la possession, l’achat et la vente de 
stupéfiants, y compris pour usage personnel. Cette mise en cause des conven-
tions des Nations unies s’inscrit dans le contexte où une quarantaine de pays 
du monde et plus de la moitié des États américains autorisent aujourd’hui le  
cannabis à usage médical, sous des formes très diverses (Obradovic, 2018b). 
Alors que la recherche sur l’usage médical de cannabinoïdes a longtemps été 
freinée par l’interdiction de ces produits, différentes formes de législations 
nationales sur le cannabis médical ont été mises en place depuis quelques 
années, et ce mouvement s’accélère depuis 2012. Ces initiatives législatives, 
qui ont trouvé un écho important en Europe, pourraient expliquer l’évolution 
des perceptions et des représentations des drogues. 

Perceptions et opinions sur les politiques publiques liées aux drogues

Les dernières données françaises soulignent le large consensus en faveur du 
cannabis dit « thérapeutique ». En outre, l’opposition à la légalisation de son 
usage récréatif reste majoritaire, dans un contexte où le tabagisme et l’abus 
d’alcool sont toujours considérés comme les principaux problèmes de socié-
té en termes de santé publique. Enfin, une large majorité des personnes in-
terrogées adhère au principe des salles de consommation à moindre risque, 
estimant à plus de 80 % que les deux salles actuellement en activité en France 
sont « une bonne chose » (voir chapitre « Opinions et perceptions sur les dro-
gues en 2018 », p. 87).

Perspectives internationales et pistes de réflexion 

Les évolutions observées en France s’inscrivent dans un mouvement général 
de baisse des expérimentations et des consommations de produits psycho- 
actives parmi les adolescents âgés de 13 à 15 ans en Europe (Ehlinger et al., 
2016 ; Inchley et al., 2018).

Le tabac : une dynamique de « dénormalisation » en cours

Parmi les addictions, le tabac occupe une place singulière car, par-delà ses ef-
fets psychotropes quasi nuls, il engendre une forte dépendance. À l’image du 
succès des politiques de lutte contre le tabagisme menées dans d’autres pays, 
notamment en Amérique du Nord (États-Unis, Canada) (WHO, 2017), la France 
enregistre depuis quelques années des évolutions favorables en matière de 
diminution des consommations de tabac (Beck et al., 2019). Cependant, mal-
gré les bons résultats qui se sont confirmés dans la période récente, elle conti-
nue d’afficher une prévalence du tabagisme quotidien parmi les plus impor-
tantes d’Europe occidentale (27 %), notamment parmi les adolescents (25 % 
de fumeurs quotidiens à 17 ans) et les femmes enceintes (25 % de fumeuses 
déclarées pendant la grossesse). Elle se singularise encore plus nettement par 
comparaison avec les États-Unis, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande. Pourtant, 
en matière de tabagisme, avec l’interdiction de la cigarette dans les lieux pu-
blics (2007-2008), puis de sa vente aux mineurs (2009), la politique de hausses 
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successives des prix du tabac et l’introduction du paquet neutre (mai 2016), la 
France a retrouvé le statut de pays précurseur qu’elle avait occupé pendant 
deux décennies, après les lois dites Veil (9 juillet 1976) et Évin (10 janvier 1991). 
La mise en œuvre successive de deux programmes pluriannuels d’intervention 
des pouvoirs publics (programme national de réduction du tabagisme, PNRT, 
puis programme de lutte contre le tabagisme, PNLT) conforte l’action menée 
pour atteindre les objectifs principaux, qui sont de faire en sorte que la pro-
portion de fumeurs quotidiens s’abaisse en deçà de 20 % d’ici dix ans et que 
les enfants à naître constituent la première génération de non-fumeurs (voir 
chapitre « Tabac, chicha et cigarette électronique », p.160).

L’alcool : une tension entre enjeux sanitaires et économiques ?

En matière de consommation d’alcool, la France occupe une position inter-
médiaire en Europe, malgré des volumes de vente bien plus élevés que la 
moyenne communautaire et nettement supérieurs à ceux de tous les pays hors 
UE. Pourtant, comme le souligne un rapport de la Cour des comptes publié 
en 2016, les politiques publiques de lutte contre l’alcool peinent à bénéficier 
d’une impulsion aussi forte que celles concernant le tabac, en France (Obra-
dovic et Beck, 2016) mais aussi, plus largement, en Europe. Il s’avère en effet 
délicat de trouver un équilibre entre enjeux sanitaires et de sécurité publique 
d’une part, et enjeux économiques d’autre part, le poids économique du sec-
teur étant très important en France notamment. Pour prévenir et combattre les 
usages nocifs de l’alcool, les politiques publiques ont limité l’accessibilité aux 
boissons alcoolisées, en particulier pour les plus jeunes ; tenté de réduire leur 
attractivité en pesant sur l’image des produits contenant de l’alcool ; favorisé 
le repérage des usagers à risque et leur prise en charge. S’agissant des plus 
jeunes consommateurs, les professionnels font le constat d’une difficulté à les 
faire venir dans les dispositifs spécialisés, en particulier les CJC (Obradovic et 
Palle, 2012). Si des campagnes d’information sont régulièrement menées par 
les pouvoirs publics, elles sont moins fréquentes que sur le tabac. En mai 2017, 
SpF et l’Institut national du cancer ont formulé 10 recommandations à diffuser 
auprès du grand public, basées sur des repères de consommation : pas plus 
de 10 verres standards par semaine et pas plus de 2 par jour ; avoir des jours 
de la semaine sans consommation (voir chapitre « Alcool », p.110).

Le cannabis : une position singulière de la France en Europe

Au sein de l’Union européenne, la France se distingue surtout par ses niveaux 
d’usage de cannabis élevés, en particulier parmi les jeunes, comparables aux 
pays les plus consommateurs du monde (les États-Unis et le Canada). Cette 
singularité perdure depuis les années 2000. Elle est particulièrement affirmée 
parmi les filles des plus jeunes générations (plus de 20 % de consommatrices 
dans l’année entre 15 et 24 ans, cette part dépassant rarement 15 % dans les 
autres pays européens). 
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La forte prévalence du cannabis en France contraste avec une consommation 
de stimulants plus mesurée que dans d’autres pays, notamment le Royaume-
Uni et l’Espagne, qui comptent également de fortes proportions d’usagers de 
cannabis. 

Médicaments psychotropes : la France dans les premiers rangs européens

En dehors des médicaments à base d’opioïdes, les psychotropes les plus 
consommés en France sont les anxiolytiques. Leur prescription apparaît plus 
importante en France (ANSM, 2017b) que dans les autres pays européens. La 
France se situe au deuxième rang de la consommation de benzodiazépines 
parmi huit pays européens (Allemagne, Danemark, Espagne, Italie, Norvège, 
Royaume-Uni, Suède). Les écarts par rapport aux recommandations, particu-
lièrement répandus en France, concernent surtout la durée des traitements. 
Les benzodiazépines semblent également détournées par certains jeunes à 
des fins d’usage récréatif ou de « dopage scolaire ».

Opioïdes : face à l’épidémie nord-américaine, vigilance renforcée en Europe 

Parmi les évolutions significatives récentes au plan international, la plus nette 
concerne l’épidémie des opioïdes, licites et illicites, qui touche l’Amérique 
du Nord, avec de premiers signes d’alerte dans certains pays européens. Les 
opioïdes, principale cause de décès par surdose en France et dans le monde, 
comprennent des médicaments licites comme le tramadol (analgésiques 
faibles), la morphine (analgésiques forts) ou les médicaments de substitution 
aux opioïdes et des substances illicites tels que l’héroïne ou les dérivés du 
fentanyl. En France, on constate ainsi une reprise à la hausse de la mortali-
té sur les quinze dernières années, une implication plus fréquente des médi-
caments de substitution aux opioïdes (plus que l’héroïne) dans les surdoses 
et une évolution des publics concernés, puisqu’une partie des décès (décès  
accidentels ou dans un contexte de soins palliatifs) ne semble pas corres-
pondre aux profils habituels des usagers de drogues. Les pouvoirs publics, 
attentifs à ces signaux, ont mis en place une surveillance renforcée.

L’ensemble de ces évolutions montre que les politiques menées 
pour prévenir les conduites addictives et lutter contre les drogues 
produisent des effets si elles prennent en compte l’état des connais-
sances et qu’elles sont engagées sur le long terme (Beck et al., 
2016a). Cependant, les usages de drogues, licites et illicites, s’ins-
crivent pleinement dans un contexte mondialisé où les évolutions 
sont constantes, ce qui oblige les pouvoirs publics à adapter régu-
lièrement leurs modalités de réponse et à évaluer les impacts de 
celles-ci.   


